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R.G. 2012/AM/176
N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Cotisations – Requalification d’une indemnité de dommage moral en rémunération – Compétence –  Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Intérêt à l’action – Articles 17 et 18 du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

M. Claude, domicilié à 
Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant en personne, assisté de son conseil Maître Casolin, avocate à Mons ;

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., 
Intimé au principal, appelant sur incident, comparaissant par son conseil Maître Brkojewitsch, avocate à Charleroi ;

La SCRL TOIT & MOI, immobilière sociale de la région montoise, 
Intimée, comparaissant par son conseil Maître Scheuer, avocat à Bruxelles ;

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel déposée au greffe de la cour le 30 avril 2012, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 18 avril 2012 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ;

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 26 juin 2012 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties, en leurs plaidoiries, à l’audience publique du 28 mars 2013 ;

Entendu le ministère public en la lecture de son avis écrit déposé à l’audience publique du 25 avril 2013, lequel n’a pas fait l’objet de répliques ;

*
*
*
*

FAITS ET ANTECEDENTS DE PROCEDURE

M. Claude M. est entré au service de la Société coopérative de locataires pour la Province du Hainaut (en abrégé SOCOLO) le 15 décembre 2000 en qualité de responsable du service comptabilité.

En 2002, la Société Régionale du Logement du Borinage (en abrégé SORELOBO) a succédé à la SOCOLO dans le cadre d’une fusion par absorption.

En date du 14 novembre 2002, un avenant au contrat de travail a été signé par M. Claude M. et la SORELOBO, prévoyant que : « Hormis le cas de faute grave et celui d’une rupture de commun accord, la relation de travail existant entre la SORELOBO et le membre de son personnel transféré mentionné ci-avant, est garantie contre toute rupture à l’initiative de la SORELOBO jusqu’à l’âge normal de la retraite.

En cas de violation de la présente clause de stabilité d’emploi, des dommages et intérêts seront dus par la SORELOBO au travailleur ci-dessus ».

En date du 24 octobre 2003, M. Claude M. a constaté un acte équipollent à rupture dans le chef de la SORELOBO.

Par citation du 6 novembre 2003, M. Claude M. a poursuivi la condamnation de la SORELOBO au paiement de :

· 660.995,88 € au titre de rémunération restant à courir jusqu’à l’âge normal de la retraite ;
· 5.949,44 € au titre d’indemnités forfaitaires mensuelles dues depuis mai 2003 ;

· 5.000 € au titre d’indemnité due pour harcèlement moral.

En date du 22 mars 2004, les parties ont conclu une transaction mettant fin au litige, prévoyant le versement par SORELOBO, d’une part d’une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 6 mois de rémunération, et d’autre part d’une indemnité de 173.525,46 € en réparation du préjudice résultant de la violation de la clause de garantie d’emploi jusqu’à l’âge de la retraite.

Suite à un contrôle de l’inspection sociale du Hainaut au sein de la SORELOBO, devenue SCRL TOIT & MOI, l’O.N.S.S. a considéré que la somme de 173.525,46 € constituait de la rémunération et était dès lors passible de cotisations sociales. Le 6 février 2008, la SCRL TOIT & MOI a marqué son accord pour régulariser la situation.

Par pli recommandé du 21 mai 2008, l’O.N.S.S. a notifié à M. Claude M. la décision de régularisation d’office en application de l’article 22 de la loi du 27 juin 1969,  entraînant soumission  de la somme de 173.525,46 € aux cotisations de sécurité sociale.

M. Claude M. a contesté cette décision  « à titre conservatoire » par requête introduite le 23 juin 2008 auprès du tribunal du travail de Mons. 

Le 22 septembre 2008, le SPF Finances a adressé à M. Claude M. un avis rectificatif décidant du caractère imposable de l’indemnité de 173.525,46 € sur base de l’article 31 du CIR 92.

Suite à la réclamation introduite le 15 décembre 2008 par M. Claude M., l’administration fiscale a suspendu provisoirement le recouvrement résultant de l’avis rectificatif.

Par exploit du 31 décembre 2008, M. Claude M. a cité la SCRL TOIT & MOI en intervention et garantie dans la cause l’opposant à l’O.N.S.S.

Le 6 janvier 2011, une contrainte a été délivrée à M. Claude M., suivie le 11 janvier 2011 d’un commandement de payer la somme de 22.700,86 € au receveur des contributions directes de Dour.

Par jugement prononcé le 18 avril 2012, le premier juge a considéré que les demandes – principale et en intervention forcée – relevaient de sa compétence d’attribution et les a déclarées irrecevables à défaut d’intérêt.
*
*
*
*

OBJET DES APPELS 

M. Claude M. a relevé appel de ce jugement par requête déposée au greffe le 30 avril 2012. Il demande à la cour de déclarer la demande principale et la demande en intervention recevables et fondées, et en ordre principal, d’annuler la décision adoptée par  l’O.N.S.S. le 21 mai 2008. En ordre subsidiaire, il demande de condamner la SCRL TOIT & MOI à le garantir de toutes condamnations prononcées en principal, intérêts et frais contre lui dans le litige l’opposant à l’O.N.S.S. Il sollicite également sa condamnation au paiement de  la somme provisionnelle de 22.700,86 € au titre de dommages et intérêts, sur un montant évalué sous toute réserve à la somme de 35.000 €, augmentée des intérêts judiciaires à dater du 31 décembre 2008. 

L’O.N.S.S. a introduit un appel incident dans le cadre duquel il demande à la cour de dire pour droit que les demandes ne relèvent pas de sa compétence d’attribution.
*
*
*
*

DECISION

Recevabilité

L’appel principal, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

L’appel incident, introduit conformément aux articles 1054 et 1056 du Code judiciaire, est recevable.

Fondement

Appel incident

1.    Aux termes de l’article 580 du Code judiciaire, le tribunal du travail connaît : 

1° des contestations relatives aux obligations des employeurs et des personnes qui sont solidairement responsables pour le paiement des cotisations, prévues par la législation en matière de sécurité sociale, de prestations familiales, de chômage, d’assurance obligatoire maladie-invalidité, de pensions de retraite et de survie, de vacances annuelles, de sécurité d’existence, de fermeture d’entreprise et les règlements accordant des avantages sociaux aux travailleurs salariés et apprentis ;

2° des contestations relatives aux droits et obligations des travailleurs salariés et apprentis et de leurs ayants droit résultant des lois et règlements prévus au 1° ;

(…).

La demande principale de M. Claude M. a pour objet de contester la décision de l’O.N.S.S. d’écarter la qualification de dommage moral donnée par les parties à l’indemnité de 173.525,46 € versée en vertu de la convention de transaction du 22 mars 2004. Il estime que suite à son licenciement irrégulier violant la clause de stabilité d’emploi, il a subi un important préjudice matériel mais aussi, et surtout, moral. Il a perçu, en réparation de ce préjudice moral, la somme de 173.525,46 € versée par son employeur. Il demande en conséquence d’annuler la décision adoptée par l’O.N.S.S. le 21 mai 2008 (pages 10 à 12 de ses conclusions d’appel).

Le tribunal du travail est compétent pour statuer sur toute question relative à l’assujettissement à la sécurité sociale des travailleurs salariés, et notamment pour se prononcer sur la notion de rémunération qui détermine l’assiette des cotisations. 

La demande principale de M. Claude M. relève de la compétence du tribunal du travail.

2.   Aux termes de l’article 564 du Code judiciaire, le tribunal saisi d’une demande est compétent pour connaître de la demande en intervention.

La règle est générale et ne fait pas de distinction ni en fonction de la juridiction saisie ni en fonction de la catégorie d’intervention.

Le tribunal du travail est compétent pour connaître de la demande en intervention forcée dirigée contre la SCRL TOIT & MOI.

Appel principal

1. Aux termes de l’article 17 du Code judiciaire, l’action ne peut être admise si le demandeur n’a pas qualité et intérêt pour la former.

Aux termes de l’article 18 du même code, l’intérêt doit être né et actuel. L’action peut être admise lorsqu’elle a été intentée, même à titre déclaratoire, en vue de prévenir la violation d’un droit gravement menacé.

2.   L’intérêt requis pour l’introduction d’une demande en justice consiste en tout avantage matériel ou moral, effectif et non théorique, que le demandeur peut retirer en soumettant au juge la prétention dont il entend reconnaître le bien-fondé. L’intérêt à l’action doit dès lors être apprécié au regard de l’objet de cette même action et non au regard de celui d’une hypothétique autre action qu’un tiers pourrait intenter. 

M. Claude M. ne peut se prévaloir d’un intérêt par répercussion dans le cadre d’un litige fiscal.
Il résulte de l’article 23, § 1er, de la loi du 27 juin 1969 que l’employeur est seul débiteur des cotisations personnelles et patronales de sécurité sociale. M. Claude M. n’a dès lors aucun avantage matériel ou moral à retirer de l’annulation de la décision de l’O.N.S.S. du 21 mai  2008. Au contraire, cette annulation serait de nature à réduire certains droits sociaux, notamment en matière de pension.

La demande principale est irrecevable à défaut d’intérêt.

3.1   En sa première branche, la demande en intervention constitue une demande en garantie de toutes condamnations qui seraient prononcées dans le cadre du litige opposant M. Claude M. à  l’O.N.S.S. Compte tenu des considérations qui précèdent, cette demande en garantie est également irrecevable à défaut d’intérêt.

3.2   En sa seconde branche, la demande en intervention a pour objet d’entendre condamner la SCRL TOIT & MOI au paiement de la somme provisionnelle de 22.700,86 €. 

L’irrecevabilité de la demande principale n’implique pas nécessairement l’irrecevabilité de cette demande. En effet, une demande en intervention forcée autre que l’appel en garantie, qui tend à faire prononcer une condamnation qui n’est pas celle postulée par la demande principale, bien que connexe, n’a pas un caractère accessoire et peut subsister comme une demande principale en cas d’irrecevabilité de la demande introductive d’instance.

L’exécution de la décision de l’administration fiscale du 22 septembre 2008 n’a été suspendue que provisoirement jusqu’à la contrainte du 6 janvier 2011 et le commandement de payer du 11 janvier 2011.

La demande en intervention, en sa seconde branche, est recevable.

Elle n’est toutefois pas fondée.

En effet, la SCRL TOIT & MOI ne s’est pas engagée dans la convention transactionnelle à garantir à M. Claude M. un montant net. 

A défaut de convention contraire à ce sujet, l’employeur qui, lors du paiement ou de l’attribution de rémunérations imposables, n’a pas retenu le précompte professionnel, a en tant que redevable le droit, même s’il n’a pas encore versé le précompte professionnel dû, d’en exiger  le remboursement du travailleur qui est le contribuable (Cass., 20 mai 1985, Bull., 1985, 1167). 

A contrario, le travailleur ne peut exiger de son employeur qu’il prenne lui-même en charge le précompte professionnel. 

  
 
PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit conforme de Monsieur le Substitut général Christophe Vanderlinden,

Reçoit les appels principal et incident ;

Dit l’appel incident  non fondé ;

Dit l’appel principal non fondé, sous la seule réserve ci-après ;

Confirme le jugement entrepris, sous la seule émendation que la demande en intervention visant à la condamnation de la SCRL TOIT & MOI au paiement de la somme provisionnelle de 22.700,86 € est recevable, mais non fondée ;

Condamne M. Claude M. aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés à 109,32 € par l’O.N.S.S. et à 109,32 € par la SCRL TOIT & MOI ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 27 juin 2013 par le Président de la 5ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Madame M. BRANCATO, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur Th. JOSEPHY, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







